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Descriptif du séminaire :  
 
Le droit est traditionnellement, depuis plusieurs siècles, associé à l’Etat. Seul l’Etat, ou une 
pluralité d’Etats, pourraient créer le droit. Le droit est ancré territorialement. Les ordres 
juridiques, en principe et si l’on met de côté le droit international public et le droit de l’Union 
Européenne, ne se superposent pas, ne s’enchevêtrent pas, sont hiérarchiquement 
coordonnés. Mais ne peut-il vraiment exister du droit déterritorialisé, créé par des acteurs 
non étatiques ? Le paradigme actuellement dominant, selon lequel le droit étatique est le seul 
droit qui soit, apporte une réponse négative. Mais d’où vient ce paradigme ? Que « vaut-il » ? 
Quelle est la source de son autorité ? Est-ce plus qu’une simple convention sociale ? Et si c’en 
est une, ne faudrait-il pas périodiquement la questionner, notamment à l’aune des 
changements sociétaux, de la manière dont nous cohabitons à la distribution du pouvoir, en 
passant par la répartition de l’expertise, les avancées en psychologie, neurophysiologie et 
économie relative à la prise de décision, la puissance grandissante de la normativité produite 
par certains secteurs économiques (les cryptomonnaies, les labels de produits alimentaires, le 
marché des diamants, l’arbitrage, etc.) voire certaines sociétés (Google, Facebook, etc.) ? 
Notre compréhension du droit doit, sans doute, à la fois s’adapter aux changements sociétaux 
et à la fois y résister : le droit, en tant que type de normativité sociale distincte et non comme 
contenu de normes, pourrait bien servir de rempart, de garde-fou pour des sociétés dans 
lesquelles les extrêmes s’affrontent, les modèles identitaires se brouillent, le local connaît des 
difficultés croissantes à vivre avec le global, des sociétés où la liberté, et donc l’auto-
normativité, fait peur. Ce séminaire propose de réfléchir, à partir de questions précises, à nos 
sociétés en mouvement et à leur rapport au droit et à la normativité de l’Etat. 
 
 
Exigences : 
 
a) La fréquentation de votre séminaire exige-t-elle des prérequis ? Non 
 
b) Les étudiants sont-ils convoqués avant le début du semestre ? Non 
 
c) Existe-il une liste de sujets ? Oui 

 Si oui : Les étudiant-es peuvent proposer des sujets  
 
 
 



d) Quelles sont les diverses étapes et délais de reddition ? 
 

Etapes Délais de reddition 
Séance introductive. Présentation du séminaire par 
l’enseignant - méthodologie, sujets, déroulement 

3ème semaine de cours 
Vendredi 4 octobre 

Délai pour choix provisionnel de deux sujets par étudiant Lundi 14 octobre 
Séance optionnelle de présentation préliminaire et 
discussion des sujets, plans et bibliographie 

Vendredi 1er novembre 
 

Délai pour choix définitif du sujet, reddition optionnelle 
du plan et de la bibliographie préliminaire 

Lundi 11 novembre 

Séance : Exposés Vendredis 6 et 13 
décembre 

Délai : Reddition du mémoire définitif Vendredi 27 décembre 
 
 
e) Prévoyez-vous la possibilité pour les étudiants d’obtenir la lecture préliminaire d’une 

première version, avec des commentaires ? Non 
Les règles formelles, notamment celles sur le plagiat, s’appliquent aussi au projet de 
mémoire. En outre, la qualité du projet de mémoire est prise en compte dans l’évaluation. 

 
f) Pour participer au séminaire, la connaissance passive d’une langue étrangère est-elle 

nécessaire ? Oui 
 Si oui, laquelle ou lesquelles ? L’anglais.  

 
g) Des intervenants externes participent-ils à votre séminaire ? Non 
 
h) Modalités d’évaluation (par ex. participation = 1 point / oral = 1 point / écrit = 4 points) :  
 

1/6 présentation orale, 5/6 pour le mémoire 
La note pour la présentation orale n’est prise en compte que si elle est meilleure que celle 
du mémoire. 

 
 
Autres commentaires :  
 
La séance optionnelle de présentation préliminaire et discussion des sujets, plans et 
bibliographie a pour but de permettre aux étudiant.e.s qui le souhaitent de présenter des 
questions relatives au choix de leur sujet, à l’établissement du plan et de la bibliographie. 
Davantage que de présenter des conclusions définitives, il s’agira d’initier des discussions 
(d’ordre méthodologique) quant aux différentes formes que peuvent prendre la recherche et 
la rédaction juridiques et aux difficultés que ces processus peuvent susciter. Ce sera aussi 
l’occasion pour les étudiant.e.s de poser les questions qu’ils ou elles peuvent avoir à ce propos. 
  
 
 
 
 
 



 
 

Les sujets proposés sont les suivants ; les étudiant(e)s peuvent en proposer d’autres : 
 
1. Le droit quand il n’y avait pas encore d’Etat 
2. Origines historiques de l’association entre droit et Etat 
3. Le droit non étatique de Facebook 
4. Le droit non étatique de Google 
5. Le droit non étatique d’eBay aujourd’hui 
6. Le droit non étatique de l’Internet 
7. Le droit non étatique des cryptomonnaies 
8. Le droit non étatique des labels alimentaires 
9. Le droit non étatique du marché des diamants 
10. Le droit non étatique de l’arbitrage international 
11. Le droit non étatique des pirates 
12. Le droit international humanitaires du CICR 
13. Les réseaux sociaux comme nouvel espace législatif : le cas Me Too. 
14. Tout ce droit que les juristes ne voient pas 
15. Les facultés de droit et le droit sans l’Etat 
16. La négation du droit non étatique : un anti-intellectualisme nécessaire 
17. La négation du droit non étatique : un anti-intellectualisme appauvrissant 
18. Droit comparé et droit sans l’Etat 
19. Droit international privé et droit sans l’Etat 
20. Réception du droit non étatique dans le droit étatique 
21. L’application du droit non étatique par les juges 
22. L’application du droit non étatique par l’arbitre 
23. La mafia : un ordre juridique non étatique ? 
24. Soft law et droit non étatique 
25. Historique du pluralisme juridique 
26. Les principales théories du pluralisme juridique 
27. Le raisonnement des juges et le droit sans l’Etat 
28. Enjeux politiques du droit sans l’Etat 
29. Enjeux anthropologiques du droit sans l’Etat 
30. Liens entre nationalisme politique et compréhension du droit comme droit étatique 
31. Théorie de justice globale et droit non étatique 
32. Théorie de réalisme juridique et droit non étatique 
33. La notion de droit comme reflet des structures de pouvoir de nos sociétés 
34. La notion de droit comme rempart aux dérives de pouvoir de nos sociétés 
35. La notion de droit entre convention sociale et vérité immanente 
36. Est-ce que toute société organisée dispose nécessairement de droit ? 
37. La notion de droit doit-elle être universelle ? 
38. Si le droit n’est pas étatique, qu’est-il ? 
39. Droit comme repères, repères sans l’Etat 
40. A quoi sert le droit ? Réaliser les objectifs du droit sans l’Etat 
41. Le droit découplé de l’Etat : limites et difficultés 
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